
        Délibération n° 2013.11.27.28 

  
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du Mercredi 27 Novembre 2013 
 

 
Date de la convocation 
19 Novembre 2013 

 
Heure de la séance 

18 heures 
 

 
Lieu de la séance 

village des arts et métiers  
à OCTON 

 
 

PRÉSENTS : M. CAZORLA Alain, Président de la séance 
 
ASPIRAN : SATGER Jean-Noël, M.TOLOS Joseph, M.MONTAGNÉ Thierry, Mme 
CAER Michèle, 
BRIGNAC : M.MENELLA André, M.CAUSSEL Jean-Louis, 
CABRIERES : M.GAIRAUD Francis, M.MATHIEU Alain,  
CANET : Mme FABRE Maryse, .MALBEC Sylvain, M.BORE Jacques, M.SEGURA 
René,  
CEYRAS : M.LACROIX Jean-Claude, M.CERET Hugues,  
CLERMONT L’HERAULT : M.GARROFÉ Gilbert, Mme THIERS Odile, 
M.FABREGUETTES Bernard, Mme GOMIS Sylvie, Mme MILAN Andrée, Mme 
PASSIEUX Marie, Mme MEDIANI Paquita,  
FONTES : M.BRUN Olivier, M.BAISSE Robert, Mme MIRET Christiane,  
LACOSTE : M.VENTRE Philippe, M.SANMARTIN Bernard, 
LIAUSSON : M.BETZ Bruno, 
LIEURAN CABRIERES : M.BLANQUER Alain, M.BERNARD Jacques, 
MERIFONS : M.VIALA Daniel,  
MOUREZE : M.NAVAS Gabriel, M.VALLAT Yves, 
NEBIAN : M.BARDEAU Francis, M.ESTEVE Bernard, 
OCTON : M.COSTE Bernard, M.LUGAGNE Jérôme, 
PAULHAN : M.SOTO Bernard, M.LOPEZ Daniel, M.DUPONT Laurent, M.GIL 
Claude, M.QUEROL Jean-François, Mme DJUROVIC Aleksandra, 
PERET : M.BILHAC Christian,  
SAINT FELIX DE LODEZ : M.RODRIGUEZ Joseph, M.AUDRAN Bernard, Mme 
DELMAS Louisiane, M.GROS Gilles, 
SALASC : Mme FONT Chantal, M.COSTES Jean,  
USCLAS D’HERAULT : M.FOULQUIER-GAZAGNES Bernard,  
VALMASCLE : M.VALENTINI Gérald, Mlle VALENTINI Martine,  

 

PROCURATIONS : 

 
M.REVEL Claude à Mme FABRE Maryse,  
M.FAVIER Marc à M.MALBEC Sylvain, 
Mme FLOUROU Jocelyne à M.LACROIX Jean-Claude, 
M.MARTINEZ Antoine à M.CAZORLA Alain, 
M.GALTIER René à M.GARROFÉ Gilbert, 
M.SOULAYROL Alain à M.BETZ Bruno 
M.OLLIER Pierre à M.VIALA Daniel, 
M.LIEB François à M.BARDEAU Francis, 
M.MARULAZ Gilbert à M.ESTEVE Bernard, 
M.MONTAGNE Jacques à M.BILHAC Christian, 

 
Objet : Modification des statuts – Compétence optionnelle  « protection et mise en valeur de 
l’environnement ». 
 
Monsieur SATGER présente au Conseil Communautaire un projet de modification des statuts de la Communauté de 
Communes du Clermontais, portant sur l’article 5.2.2 des statuts relatif à la compétence « protection et mise en 
valeur de l’environnement » pour laquelle l’intérêt communautaire est défini comme suit :  
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 - Soutien à la valorisation et de promotion du patrimoine local  
- Soutien aux actions de coordination, d’information et de sensibilisation aux problèmes liés à l’environnement, à 
l’eau et à l’énergie, 
 

- Création et gestion d’un Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC).  A ce titre, la Communauté de 
Communes assure le contrôle des systèmes d’assainissements non collectifs et l’animation des opérations 
collectives de réhabilitation». 
 
Considérant les objectifs de la Directive Cadre Européenne (DCE) du 23 octobre 2000, visant à atteindre le bon état 
écologique des cours d’eau, les objectifs du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du Fleuve 
Hérault, de maintenir ou restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques, afin de protéger, entretenir et restaurer 
les ripisylves des cours d’eau et engager la restauration physique des milieux, 
 
Considérant les objectifs du contrat de rivière en cours d’élaboration par le Syndicat Mixte du Bassin Fleuve Hérault 
(SMBFH) sur le Bassin Fleuve Hérault, intéressant le territoire de la Communauté de Communes du Clermontais et 
visant à programmer les actions en terme de qualité et de traitement des eaux, de ressources en eau et de leurs 
usages (eau potable, irrigation), et en particulier de gestion des milieux aquatiques pour la période 2014-2018, 
 
Considérant la nécessité de répondre aux enjeux, hydraulique (diminuer le risque d’inondation), environnemental et 
territorial qu’impliquent l’entretien du Fleuve Hérault et de ses affluents situés en limite ou sur le territoire de la 
Communauté de Communes du Clermontais, 

Considérant, l’obligation des propriétaires riverains à entretenir régulièrement les cours d’eau selon et dans les 
conditions de l’article L215-14 du Code de l’Environnement, soit : «maintenir le cours d'eau dans son profil 
d'équilibre, de permettre l'écoulement naturel des eaux et de contribuer à son bon état écologique ou, le cas 
échéant, à son bon potentiel écologique, notamment par enlèvement des embâcles, débris et atterrissements, 
flottants ou non, par élagage ou recépage de la végétation des rives ». 

Considérant que cette obligation d’entretien des berges des cours d’eau est peu ou mal assurée par les propriétaires 
riverains, que les opérations d’entretien menées par les propriétaires riverains (quand elles sont réalisées) manquent 
de cohérence, 
 
Il est proposé que la Communauté de Communes du Clermontais sollicite de ses communes membres,  pour 
compléter l’intérêt communautaire de la compétence « Protection et mise en valeur de l’environnement » en y 
ajoutant la « restauration et entretien des cours d’eau » afin de réaliser des études et des travaux d’intérêt général 
de restauration et d’entretien des berges des cours d’eau de son territoire, et cela en se substituant aux propriétaires 
riverains, comme l’autorise l’article L211-7 du Code de l’Environnement (modifié par la loi n°2006-1772 du 30 
décembre 2006-art2). 
 
La restauration et l’entretien des cours d’eau seront exercés pleinement par la Communauté de Communes du 
Clermontais, dans le cadre d’un programme d’actions pluriannuel défini sur la base d’une étude préalable. 
 
Il est précisé que la restauration et l’entretien des cours d’eau n’a pas vocation à servir des intérêts particuliers, et 
s’inscrit dans le cadre d’actions d’intérêt général, actions qui seront menées par la Communauté de Communes du 
Clermontais dans le cadre d’une Déclaration d’Intérêt Général (DIG) permettant d’intervenir sur les propriétés 
privées. 
 
Afin d’éviter les conflits avec les propriétaires riverains et intervenir plus facilement, la Communauté de Communes 
lancera des actions de concertation, de communication, pour informer le public concerné (propriétaires riverains). 
Cela permettra également d’informer et sensibiliser les habitants sur les enjeux liés à la gestion des milieux 
aquatiques. 
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La Communauté de Communes du Clermontais, maître d’ouvrage sera accompagnée pour l’exercice de cette 
compétence par le Syndicat Mixte du Bassin Fleuve Hérault (SMBFH), dont le rôle est de l’assister dans les 
démarches de DIG, de communication, de montage des dossiers et études, ainsi que pour les opérations de travaux. 
 
Les opérations réalisées dans le cadre de cette nouvelle compétence (opérations inscrites au futur contrat de rivière 
en cours d’élaboration), seront en partie cofinancées par l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse (RMC) et le 
Conseil Général de l’Hérault, et potentiellement la Région et le FEDER. 
 
Un poste de technicien pourra faire également l’objet d’un financement partiel par l’Agence de l’Eau RMC. 
 
En conséquence il est proposé aux membres du conseil communautaire de compléter l’intérêt communautaire de la 
compétence protection et mise en valeur de l’environnement en reprenant la formulation de l’article 5.2.2 comme suit 
: 
 
 
 

- Soutien à la valorisation et de promotion du patrimoine local  
- Soutien aux actions de coordination, d’information et de sensibilisation aux problèmes liés à 

l’environnement, à l’eau et à l’énergie, 
 
-  Création et gestion d’un Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC).  A ce titre, 

la Communauté de Communes assure le contrôle des systèmes d’assainissements non 
collectifs et l’animation des opérations collectives de réhabilitation, 

 
- Restauration et entretien des cours d’eau comprenant: 

 
1. Etudes locales sur la gestion des milieux aquatiques, 

2. Travaux de restauration et d’entretien de la ripisylve des cours d’eau (cours 

d’eau dont la liste suit) situés en limite ou sur le territoire de la Communauté 

de Communes du Clermontais, travaux définis dans un programme global 

d’actions d’intérêt général. 

Sont concernés uniquement les cours d’eau listés ci-après: 

• L’Hérault,  

• La Lergue,  

• La Boyne,  

• La Dourbie,  

• Le Salagou (à l’exclusion du lac, son plan d’eau et ses berges). 

Sont exclus de la compétence tout confortement physique ou biologique des berges». 
 
Cette proposition a reçu un avis favorable de la commission « environnement » du 30 octobre 2013. 
 
Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, la délibération du Conseil 
communautaire sera notifiée à chacun des maires des communes adhérentes. Chaque conseil municipal disposera 
alors de trois mois pour se prononcer sur cette modification statutaire dans des conditions de majorité requises pour 
la création de l’établissement de coopération intercommunale, et définies à l’article L-5211-5 du CGCT, à savoir : 
l’accord exprimé des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de 
la moitié de la population totale de celles ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes 
représentant les deux tiers de la population. Cette majorité doit nécessairement comprendre les conseils municipaux 
des communes dont la population est supérieure au quart de la population totale concernée. 
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A défaut de délibération dans ce délai, la décision est réputée favorable. 
Un arrêté préfectoral approuvera enfin cette modification statutaire. 
 
Cette action s’inscrit dans le cadre de l’agenda 21 axe 2(« un aménagement cohérent ») fiche action 22 (« Définir et 
mettre en œuvre un programme d’actions pour préserver les abords des cours d’eau »). 
 
Monsieur le Président soumet cette modification statutaire au vote. 
 
Le Conseil Communautaire, ouï l’exposé de Monsieur SATGER et après en avoir délibéré, 
 
A L’UNANIMITE, 
 
APPROUVE la modification statutaire telle que présentée ci-dessus, 
 
CHARGE Monsieur le Président de notifier la présente délibération à chacun des maires des communes adhérentes 
à la Communauté de Communes du Clermontais. 
 
DEMANDE à Monsieur le Préfet de l’Hérault, au terme de cette consultation, d’arrêter la décision de modification des 
statuts de à la Communauté de Communes du Clermontais. 
 

         Pour extrait conforme, 
 
 Le Président de la Communauté  
 De Communes du Clermontais, 
  

  
  
  Alain CAZORLA. 


